
 

 

 
 

 
 
 

Présents : 
- Gwenaëlle Bourret (Province Sud/DDR) 
- Etienne Waneisi (Province Sud/DDR) 
- Cyrille Dumas-Pilhou (Gouvernement/DITTT) 
- Pierre Maurizot (BRGM) 
- Claude Delor (BRGM) 
- Jean Laurent (Gouvernement/DIMENC) 
- Stéphane Lesimple (Gouvernement/DIMENC) 
- Brice Sevin (Gouvernement/DIMENC) 
- Olivier Monge (Fonds Nickel) 
- Myriam Vendé-Leclerc (Gouvernement/DIMENC) 

 
Absents excusés : 

- Emmanuel Coutures (Province Sud/DENV) 
- Philippe Bonnefois (Province Sud/DDR) 
- Patrick Afchain (Province Nord/DAF) 
- Province Nord/DAJAP 
- Province Nord/DDEE 
- Patrice Corre (Province Nord/DSI) 
- Georges Kakué (Province des Iles Loyauté) 
- Damien Buisson (Gouvernement/DTSI) 
- Frédéric Guillard (Gouvernement/SAP) 
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Ordre du jour :  
 

- Présentation du projet « Référentiel Côtier de Nouvelle-Calédonie » (RCNC). 
- Discussions et échanges. 
 
 
 
1- Résumé de la présentation : 

 
Cette présentation a permis, dans un premier temps, de poser le contexte dans lequel a été 
initié ce projet. En effet, la question qui se pose actuellement sur nombre de territoires 
notamment dans les zones insulaires du Pacifique est : quelles seront les conséquences du 
changement climatique sur le devenir des systèmes côtiers ? Afin de répondre à cette 
question, il a semblé nécessaire au Service Géologique de la DIMENC et au BRGM 
d’entreprendre une réflexion commune sur l’évolution et la dynamique des zones côtières et 
de lancer un programme pluri-institutionnel et pluriannuel prenant en compte l’ensemble des 
phénomènes et processus naturels et anthropiques influençant le littoral. 
 
Dans un deuxième temps, la présentation dresse le bilan de l’étude de faisabilité réalisée en 
novembre 2012 lors d’une mission BRGM. A cette occasion, des entretiens ont été menés 
auprès des représentants de 12 entités scientifiques, techniques et administratives. Ils ont 
permis d’identifier des besoins suivants : 

- améliorer la connaissance sur le changement climatique et sur les systèmes côtiers 
afin de mettre en place un suivi de l’impact du changement climatique, 

- acquérir et centraliser les données pour une meilleure exploitation et valorisation 
des travaux réalisés, 

- définir un état de référence permettant de mesurer et quantifier les évolutions. 
 
Enfin, les actions, proposées dans la note (Garcin, Vendé-Leclerc, 2012) rédigée à la suite 
des entretiens et soumise à l’ensemble des acteurs du littoral en Nouvelle-Calédonie, ont été 
présentées aux participants. Elles sont les suivantes : 

- Création d’un base de connaissances qui deviendrait à terme un centre de 
ressources et d’expertise qui permettrait de mettre à disposition (via un portail de référence 
type géorep.nc) de l’ensemble des acteurs et des décideurs des informations et des données 
sur le littoral. Cette base est pour le moment nommée RCNC (Référentiel Côtier de Nouvelle-
Calédonie). 

- Création d’un comité « utilisateurs » et d’un comité « scientifique » qui permettraient 
de réunir les acteurs intervenant sur le littoral et de définir leur attentes. Les membres 
seraient aussi bien utilisateurs des données présentes dans le RCNC que producteurs 
d’informations alimentant le RCNC. 

- Réalisation de 2 études :  
 Classification typologique de la bande côtière (étude menée par le SGNC et 
le BRGM, budget accordé au BP 2013 du gouvernement). 
 Définition d’un trait de côte de référence, analyse historique de son évolution 
et mise en place d’un suivi (étude menée par le SGNC et le BRGM, demande 
au BP 2014 du gouvernement). 

 
 

2- Discussions et échanges : 
 
- Un point sur le projet RLNC (Référentiel Littoral de Nouvelle-Calédonie) a été réalisé par 
Cyrille Dumas Pilhou (DITTT). Il est certain que même si ce projet a un nom proche du 
RCNC, les objectifs et les produits attendus ne sont pas les mêmes. Le RLNC consiste à 
acquérir et constituer une base de données altimétriques haute résolution sur les côtes 
calédoniennes (données LIDAR).  
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Néanmoins Cyrille Dumas Pilhou (DITTT) insiste sur le fait que le RCNC et les études qui 
seront réalisées dans ce cadre, seront des applications et des utilisations intéressantes qui 
permettront de valoriser les données LIDAR acquises. 
Cyrille Dumas Pilhou évoque les zones devant être couvertes lors des premières 
acquisitions LIDAR. Il propose que le choix de ces zones soient révisé en fonction des 
besoins exprimés par les trois provinces pour la réalisation des études concernant 
la typologie du littoral et le trait de côte. 
Il est proposé, afin d’éviter toute confusion avec la RLNC, que le nom du RCNC soit modifié. 
 
- La DDR informe le comité des études déjà réalisées par ses services sur la zone littoral : 

 Etudes sur le biseau salé. 
 Définition des zones inondables. 
 Etude sur l’érosion sur le site de la Roche Percée à Bourail. 

Elle évoque la possibilité de mettre en place une convention pour la mise à disposition de 
ces données. 
 
- La DDR propose que nous intervenions pour l’étude « Typologie du littoral » sur la Roche 
Percée, l’île Ouen, les estuaires de la Néra ou de la Coulée ou encore les îlots. Une 
rencontre avec la DENV permettra de mieux cerner l’intérêt d’agir sur les îlots. 
Il est également évoqué les zones d’intérêt potentiel en Province Nord et en Province des 
Iles Loyauté. Au cours d’une précédente entrevue avec la Province des Iles Loyauté, l’île 
d’Ouvéa est apparue comme une zone prioritaire à enjeux environnementaux et humains. 
Donc toutes les études concernant l’érosion ou la dynamique de la bande côtière seront 
intéressantes. 
 
- Un point sur la définition officielle du trait de côte a été réalisé. En effet celle-ci varie entre 
les provinces et le gouvernement. Cyrille Dumas Pilhou (DITTT) rappelle les différentes 
définitions appliquées en Nouvelle-Calédonie. En métropole la compétence est détenue par 
le SHOM. Il précise que l’un des produits livré avec la base de données LIDAR (projet 
RLNC) est le trait de côte. Celui-ci pourra devenir le trait de côte de référence « T0 » 
permettant de mesurer et quantifier les évolutions du littoral. 
Les estimations des hauteurs d’eau réalisées par le SHOM et par l’IRD pourront être 
améliorées avec l’installation de GPS couplés au réseau de marégraphes déjà en place. 
Cyrille Dumas Pilhou (DITTT) annonce que le réseau de GPS Banian devant être renouvelé ; 
les anciens appareils pourront être transmis à l’IRD/SHOM pour la mise en place ce réseau. 
Ce sujet devra être évoqué lors de la prochaine réunion du comité utilisateurs où le SHOM et 
l’IRD seront invités. 
 
- Les problèmes de mises à jour de la base de données du RCNC ont été soulevés. En effet 
afin de la faire vivre et pour qu’elle soit alimentée régulièrement il faudra que l’ensemble des 
partenaires coopèrent en transmettant leur données et leur études. Pour cela il faudra veiller, 
dés sa mise en place, à ce que le RCNC contiennent toutes les informations disponibles 
actuellement afin que chacun y trouve un intérêt et puissent utiliser, exploiter et valoriser ces 
données au cours de leur propres travaux. Le SGNC en tant que gestionnaire du RCNC aura 
pour objectif de s’informer sur les études en cours et s’assurer que les informations acquises 
au cours de ces études soient transmises et versées dans le RCNC. Puis il garantira la 
pérennisation et la diffusion de ces informations. 
 
- Les personnes présentes ont signalé que la constitution de 2 comités n’était pas opportune 
et que la mise en place d’un seul comité utilisateurs était suffisante. Les 2 comités 
(scientifique et utilisateurs) seront donc regroupés en un seul. Cela permettra à l’ensemble 
des acteurs, scientifiques ou institutionnels, d’échanger sur les travaux en cours ou à venir. 
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